Mireille Garcia – Rapport sur le schéma départemental d’autonomie

Intervention en session – 8 octobre 2013
Monsieur le Président, chers collègues,
J’ai lu avec attention le rapport qui est proposé au vote aujourd’hui, et je vous soumets quelques remarques.

Tout d’abord concernant la forme.  Certes, il y a aujourd’hui besoin de convergences entre les secteurs liés aux handicaps et les secteurs gérontologiques, mais attention toutefois à ne pas trop « noyer le poisson », quitte à rendre illisibles les actions menées envers les personnes en situation de handicap et les personnes âgées, qui recouvrent tout de même des problématiques bien différentes.
En ce qui concerne la situation des retraités aujourd’hui, et particulièrement dans notre Département qui est durement touché par la crise. La précarité est grande, et va s’alourdir avec une réforme des retraites loin, très loin d’être à la hauteur des attentes et qui ne règle pas le faible pouvoir d’achat des retraités. Et c’est sans compter les retraités, nombreux, qui deviennent imposables à cause du gel des barèmes ou encore à cause de la demi part pour les veuves qui a été supprimée. C’est, au delà de la précarité, une grande pauvreté qui gagne les retraités aujourd’hui. C’est dans ce contexte et surtout à partir de ce contexte que devra être examinée la future loi sur l’autonomie qui est un chantier prioritaire depuis de trop nombreuses années. D’ailleurs où en sommes-nous ?
Cette loi devrait, à mon sens, et ce document l’atteste, lancer le chantier d’un grand service public de l’autonomie et de la dépendance, aux antipodes de la recherche de profits sur le dos des personnes âgées, une recherche de profits d’ores et déjà programmée par de nombreux acteurs privés. A-t-on vraiment envie que nos anciens soient pris demain en charge par Veolia ou Bolloré ? Pas vraiment,… En page 75 de notre document, une formulation est ambigüe. Il est dit que la collectivité départementale encouragera « les opportunités économiques liées à l’autonomie » et voyait en elle « un potentiel de croissance ». Ces formules maladroites n’ont guère leur place ici. Mais passons.

Je le répète, l’urgence absolue doit être la mise en œuvre d’une bonne loi d’autonomie, donnant les moyens aux conseils généraux d’appliquer cette politique, en valorisant et en développant le service public et tous ses acteurs. D’ailleurs certains conseils généraux ont décidé de ne financer désormais que les EHPAD publics.

La loi est nécessaire car il y a besoin d’une cohérence nationale pour éviter que les conseils généraux développent chacun dans leur coin leur politique sur ce sujet. La dépendance et l’autonomie sont des sujets nationaux, la réponse et les financements doivent être nationaux.

On le voit bien, le document qu’il nous est proposé d’examiner aujourd’hui reste très vague sur les dates, les financements. Toutes ces grandes orientations sont partagées, mais il faut établir un calendrier, un calendrier de financements, assurer ces financements, et donner un coup d’accélérateur aux projets afin que le prochain schéma ne soit pas un copier/coller de celui-ci mais s’inscrive dans la poursuite des objectifs que nous nous fixons aujourd’hui et que nous aurons atteint.

Malgré ces différentes remarques, le groupe communiste va voter ce rapport. Mais avant de conclure je souhaite revenir sur les schémas précédents, « Bien vieillir » et « Vivre son handicap ». Il a manqué une évaluation et un bilan, point par point, de ces schémas. Ou alors si ces bilans existent, ils n’ont pas quitté les hautes sphères de notre collectivité. C’est pourquoi je souhaite être associée, Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, au comité de suivi qui se réunira régulièrement pour faire le point sur le schéma départemental d’autonomie.
